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Les crédits

ces organismes rendent compte au Parlement, que soit revue la
Loi constitutive du SCRS, que soit revu le processus de nomina-
tion des membres du Comité de surveillance et que ce faisant, les
députés de ce Parlement puissent s'assurer du respect des inté-
rêts et des droits et libertés fondamentales des citoyennes et des
citoyens du Canada et du Québec.

0(1245)

Permettre aux députés d'être informés dans la transparence
aurait été très simple. Mais comme les députés se voient refuser
l'accès à la vérité, il ne reste qu'une solution: la population doit
maintenant être informée au moyen d'une commission royale
d'enquête sur le SCRS.

M. Patrick Gagnon (secrétaire parlementaire du sollici-
teur général du Canada): Madame la Présidente, justement,
nous avons créé le CSARS il y a dix ans pour s'assurer d'une
transparence de ces services de renseignement. Je crois qu'il est
important aussi de mentionner, et j'espère que le député de
l'opposition va le reconnaître, que nous avons un devoir de
protéger des intérêts industriels au Canada.

Toutes sortes d'allégations circulent dans la grande région de
Montréal où certaines industries québécoises sont la proie, sont
la cible d'intérêts ou d'espionnage étrangers. Je crois que plu-
sieurs rapports ont été faits par les médias, qui exposaient que
des entreprises de chez nous qui ont perdu un contrat ou se sont
fait voler une technologie quelconque par un pouvoir étranger. Je
crois que c'est le but premier, enfin à mon avis, de s'assurer que
nous puissions maintenir nos avances technologiques dans l'aé-
rospatiale, dans l'industrie pharmaceutique, dans les industries
qui sont très importantes au Québec et, bien entendu, au Canada.

J'aimerais savoir si le député de l'opposition reconnaît que
nous devons surveiller nos intérêts face à la concurrence montan-
te et inquiétante de certains pays étrangers.

M. de Savoye: Madame la Présidente, le député d'en face est
plein de bonnes intentions, mais je remarque qu'il est le seul du
côté libéral à défendre sa cause. Matière de fait, d'autres députés
libéraux tenaient des propos fort différents il n'y a pas si long-
temps.

Le 19 mars 1992, le député de Scarborough-Ouest, sur le
même sujet, un député libéral alors dans l'opposition, disait:
«Maintenant qu'ils ont fait leur apprentissage, nous exhortons le
CRS et le ministre à présenter dorénavant des déclarations et des
rapports annuels qui seront plus informatifs, comme l'a promis
le ministre lui-même, de manière que les Canadiens puissent
bénéficier d'un débat public éclairé, être au courant des enjeux
touchant notre sécurité nationale et connaître les principaux
problèmes de sécurité nationale auxquels se heurte notre pays
d'une année à l'autre, ainsi que les façons dont on compte les
résoudre.» Si le député de Scarborough-Ouest touchait à ce
moment en plein dans le mille, on doit se rendre compte que deux
ans plus tard, nous sommes toujours devant une situation où la
population, où cette Chambre même, n'a pas les informations
demandées.

Où sont ces députés libéraux qui à l'époque demandaient ce
que nous demandons aujourd'hui? Ils se taisent aujourd'hui et il

n'y a qu'un porte-parole pour le Parti libéral, dont la récente
arrivée à ce Parlement ne lui permet pas de voir que le problème a
déjà duré trop longtemps et devrait maintenant être résolu.

M. Gagnon: Madame la Présidente, je voudrais assurer le
député qu'en tant que député de Bonaventure-Iles-de-la-Ma-
deleine, je serai toujours le premier à défendre les intérêts des
libertés individuelles. Jamais je n'accepterai qu'on espionne des
organismes légitimes, des partis politiques. Je crois que mon
parti et le gouvernement dont j'ai le privilège de faire partie ont
toujours assuré avant tout ces libertés individuelles.

Quand vous faites référence au comité, nous avons un sous-
comité constitué de libéraux, de membres du Parti réformiste,
des gens du Bloc québécois, pour faire une recherche presque
parallèle au CSARS, sur ces allégations qui ont été portées contre
nos services de renseignement de sécurité. Je crois que nous
avons démontré une ouverture. Je suis très fier de voir qu'il y a
même des gens de ce côté-ci qui posent des questions très
pertinentes, des questions qui demandent des réponses. C'est
pour cela que nous avons établi le CSARS, pour répondre à ces
allégations, tel que possiblement dans certains cas, légitimement
soulevées par l'opposition et des membres de ce côté-ci de la
Chambre.
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Je tiens à rassurer le député. Nous sommes les premiers et nous
avons toujours eu une fière tradition à protéger les plus démunis,
ceux qui sont malheureusement dans des situations difficiles au
pays. Je suis fier d'appartenir à un gouvernement et à un parti qui
se préoccuppe de protéger les plus démunis de la société.

M. de Savoye: Madame la Présidente, je suis heureux d'enten-
dre mon collègue d'en face mentionner l'intérêt qu'ils ont à faire
la lumière sur les agissements du SCRS.

Permettez-moi de mentionner que le député de Scarboroug-
Rouge River, le ler avril 1993, mentionnait toutefois qu'il vou-
lait souligner qu'au terme d'un examen de cinq ans, le Parlement
a fait 117 recommandations, qu'il avait siégé à ce comité et je le
cite: «Même si nous ne nous attendions pas à ce que le gouverne-
ment adopte sur-le-champ la totalité de ces recommandations,
nous avons tous été déçus au comité quelle que soit notre affilia-
tion politique que le gouvernement n'en ait pas officiellement
adopté qu'une ou deux.»

M. Asselin: Madame la Présidente, j'invoque le Règlement.
Lorsque le député de Bonaventure-Iles-de-la-Madeleine fai-
sait référence à ce côté-ci de la Chambre en parlant de son
gouvernement, ça m'a permis de constater que ça n'intéressait
qu'un nombre limité de députés. Je vous demande de vérifier le
quorum.

La présidente suppléante (Mme Maheu): Je demande au
greffier de bien vouloir compter les députés présents.

Et les députés ayant été comptés:

La présidente suppléante (Mme Maheu): Je constate que
nous avons quorum. Nous reprenons donc le débat.

[Traduction]

M. Duncan: Madame la Présidente, le prochain orateur ne
devrait-il pas être du Parti réformiste?
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